
JUSTICES DE PAIX ET TRIBUNAL DE POLICE 
DE L’ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LIÈGE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Les juges de paix et les juges au tribunal de police de l’arrondissement judiciaire 
de Liège protestent contre la réforme des pensions envisagée par  

le gouvernement et prennent des mesures 

Devant l’absence de réelle volonté de concertation et de négociation du gouvernement à l’égard du pouvoir 
judiciaire, notamment dans le cadre de la réforme des pensions, les juges de paix et les juges au tribunal de 
police de l’arrondissement judiciaire de Liège ont décidé ce mercredi 7 mai de se joindre aux actions menées 
par leurs collègues à travers le pays. 

La réforme envisagée par le gouvernement aura, prise dans son ensemble, pour effet de réduire la pension 
des magistrats de manière plus que substantielle (de 30 à 40 % selon les calculs du Conseil Consultatif de la 
Magistrature). 

Cette réforme est d’autant moins compréhensible et acceptable que les magistrats ont déjà subi, il y a 
quelques années, une réduction majeure de leurs droits à la pension à l’occasion de la modification du mode 
de calcul de leur carrière utile, calculée en 48èmes et non plus en 30èmes et ont donc déjà fourni un effort 
substantiel. 

L’émoi que cette nouvelle réforme suscite au sein du pouvoir judiciaire est à la mesure du désespoir qui 
anime ses acteurs qui, depuis de très nombreuses années, doivent assurer leur mission de rendre la Justice 
dans des conditions difficiles, sinon impossibles : 

- Les ressources humaines, tant en magistrats, greffiers que personnel administratif, sont insuffisantes 
pour les nombreuses et nouvelles tâches qui leur incombent, les malades et temps partiels ne sont
pas remplacés, les procédures de recrutement sont longues et compliquées.

- Nombre des locaux qu’ils occupent sont vétustes, insalubres car non conformes aux normes de
bien-être au travail, quand ils ne sont pas sous le coup ou la menace d’un arrêté de fermeture émis
par les autorités communales ou le SPF Emploi, tandis que le SPF Justice (Building Facilities) et la
Régie des Bâtiments manquent de moyens pour intervenir efficacement.

- Le matériel informatique est obsolète et souvent inadapté, les applications sont multiples, peu
conviviales et rarement abouties lors de leur mise en service, générant un surcroît de travail et des
pertes de temps, tandis que l’offre de formations adéquates est limitée.

Malgré ces conditions de travail déplorables, les membres du pouvoir judiciaire conservent une motivation 
intacte et assurent une Justice de qualité pour tous. 
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Une récente enquête menée par le Collège des Cours et Tribunaux sur la mesure de la charge de travail des 
magistrats a par ailleurs montré qu’ils travaillent en moyenne plus de 48 heures par semaine, voire bien plus 
dans certaines fonctions, sans la moindre compensation, financière ou autre. 

Contrairement aux membres des deux autres pouvoirs constitutionnels (le pouvoir législatif – les 
parlementaires – et le pouvoir exécutif – les ministres), la dignité et les devoirs de leur charge leur interdisent 
toute autre activité accessoire rémunérée. Les magistrats ne disposent d’aucun remboursement forfaitaire 
de frais professionnels, de représentation, domestiques ou de logement. Ils n’ont pas d’assurance groupe ni 
d’indemnité au terme de leurs fonctions. Ils doivent même supporter sur leurs deniers l’achat du costume 
que la loi leur impose de porter en audience publique ! 

Contrairement aux membres des deux autres pouvoirs constitutionnels, ils ne décident pas non plus eux-
mêmes de leur budget de fonctionnement, de leurs traitements, défraiements et pensions mais sont soumis 
à la Loi et il apparaît aujourd’hui clairement qu’ils ne sont même pas associés à la réflexion dans le cadre de 
la révision de celle-ci ! 

Bien au contraire, ils doivent subir les considérations désobligeantes, voire méprisantes de la part de 
personnalités politiques qui se sont manifestement oubliées dans leurs projets de faire supporter à chacun 
une part de l’effort d’assainissement des finances publiques (cf. l’article paru dans le magazine LE VIF du 3 
avril 2025 et intitulé « Les vrais émoluments des ministres de l’Arizona ») . 

Jusqu’à présent, la pension des magistrats constituait une forme de salaire différé pour compenser les heures 
supplémentaires et les efforts fournis dans les conditions qui viennent d’être décrites pour maintenir à flot 
une justice sous-financée depuis de trop nombreuses années.  

Modifier cet équilibre est de nature à, non seulement surprendre et démotiver les magistrats en place, mais 
également à constituer un obstacle au recrutement de nouveaux magistrats et, à terme, à mettre en péril la 
manière dont la Justice est rendue en Belgique. 

Le sens du service public et du bien public, le dévouement et la conscience professionnelle qui animent 
aujourd’hui encore les acteurs judiciaires ne suffiront malheureusement plus s’ils ne reçoivent pas la 
considération qu’ils méritent et une juste reconnaissance de leur travail. 

En conséquence, à partir de ce jeudi 8 mai 2025 et jusqu’à nouvel ordre, les juges de paix et les juges de 
police de l’arrondissement judiciaire de Liège prennent, en règle, les mesures suivantes : 

Les juges de police : 

• En matière pénale, donnent suite aux demandes de remise du parquet, sauf pour les dossiers
urgents (à l’appréciation de chaque magistrat). Les dossiers, y  compris ceux dans lesquels les
prévenus ne comparaissent pas ni ne sont représentés, sont reportés à une date ultérieure à fixer
en fonction des audiences disponibles.

• En matière civile, réservent à statuer sur les 50 euros de droits de mise au rôle1.

1 Le droit de mise au rôle est une compensation qui doit être payée à l’Etat par la partie qui succombe au procès. 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/actualite/communique-de-presse-nos-cours-et-tribunaux-ont-besoin-de-43-pourcent-de-juges-en-plus
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Les juges de paix : 

• Se réservent le droit de remettre les dossiers non-urgents (seront notamment considérés, sauf
exception, comme non urgents les dossiers dans lesquels l’Etat belge, les Régions et
Communautés sont demandeurs, ainsi que les demandes d’autorisation d’inscription
hypothécaire sur base de l’article 594, 11° du Code judiciaire).

• Réservent à statuer sur les 50 euros de droits de mise au rôle.

Ils se réservent en outre le droit de revoir ces mesures ou d’en adopter d’autres selon l’évolution de leur 
situation. 

mailto:jean-louis.istasse@just.fgov.be

